
FIX 
vr Mja i w *•» 

ABONNEMENTS. 
Nars M Umttnfbm. 
France •« 
• U u i e , : Tarit À 

— Tarif B 

DIRECTRICE: MADAME VEUVE ALFRED REBOUX 
Sfctes 

2 Z 8 0 ; « Mata, 48.0»r 1 es. 78.0» 
S i » : • 43.0* > 80.00 
83.00: s T0.0#: » 140.00 
oo.oo: » îoaaf: » 200.00 

REDACTION.. 

ANNONCES. 

R O U B A I X . . — 
TOUR30ING. . . 
L I L L E ...... 
PARIS 

83 * 71 , GraaSe-Raa. T*L 34 « O**. Isaar, 4. 
33. ree Careat. TSMpa. fT . 

3. r a * FaMberfee. T & FLOT. 
13. beatarard en lUR- is . T e l b m 0O.40. 

« un* 

MEUBLE5 
CADtAUX M 

LITERIES . MATELAS 
Immense choir. Bat « t ic 

t 7 9 . Rue de L a — y , et 

««, Coin rne 
(TéL 2T-4T) 

QUELQUES VERITES 
ÊLECTORALESy 

V ( Animateur des Temps Nouveaux « que 
dirige are* tant de talent M. Louis Forest, 
pobUe t l'occasion des élections municipales, 
va numéro spécial entièrement consacré au 
scrutin dn 3 mai. Ces pages rivantes, aniu-

at sérienses à la fols, contiennent de 
conseils, d'utiles vérités et des 

électoraux, qu'on ne saurait trop 
répandre en ce moment dans les populations. 
Bons allons en extraire In quintessence pour 
Ise lecteurs du < Journal de Roubaix » : 

La durée dn mandat des conseillers muni-
cipanx qui seront élus le 6 mai sera de 

•six ans an lieu de quatre. 
Las électeurs qui éliront, a la place 

d'administrateurs compétents et sérieux, des 
braillards, des politiciens, des intrigants, des 

'révolutionnaires n'auront que ce qu'ils niérl-
»«mt; ils en seront affligés pour six aus an 
lieu de quatre. 

Las mauvais électeurs fout les mauvais 
' étais. Les électeurs n'auront pas le droit du 
S* plaindre si les affaires vont de mal eu 
pis A la ville on au village. 

Le devoir civique comprend le « devoir 
Si uni cl pal » : et celui-ci ne commence pas 
avec l'élu, 11 commence avec l'électeur. C esr 
Bar Ignorance du « devoir municipal » que 
de ttsp nombreux citoyens ont chargé de 
fonctions administrative sdes iucapab'es. Si 
eenx-el réalisent parfois leurs promesses 
mirifiques, ce n'est pas avec leur argent, 
S'est avec celui de leurs électeurs. 

Certains se dirent; « A quoi bou voter? 
Ça ne change rien. * D'autres pensent : 
< Moi, Je vais .1 la pèche. Une voix ra n'a 
pas d'importance. » Et le vote devient, par 
suite de cette négligence, une sorte de 
suffrage restreint, profitable aux plus basses 
et aux plus dangereuses combinaisons. 

Lee abstentions font toujours le jeu des 
partis qui ne s'abstiennent pas. c est-A-àire 
des partis extrêmes, des partis dangereux 
JJrbrt souvent donc, l'électeur n'a pas l'élu de 
son choix; il a du moins l'élu qu'il mérite. 
Dangereuse lors d'une élection législative, 
l'abstention a de bien plus graves eonsé-
Sjnences, lorsqu'il s'agit de nommer les 
asembres dn Conseil d'administration de U 
commune. 

n tant que l'électeur comprenne bien 
rincidenco de son vote: Ri TOUS élisez, par 
exemple, conseillers municipaux des candi
dats révolutionnaires, qu'arrivera-t-il? S'ils 
sent en majorité à l'assemblée communale 
ils seront délégués sénatoriaux; ils voteront 
pour le candidat sénatorial révolutionnaire. 
On dit souvent: c Pas de politique pure dans 

'las élections municipales a; c'est exact; mais 
11 faut néanmoins veiller a ce que les can
didats choisis n'aient pas des opinions qui 
feront tomber le Sénat dans l'outrance. 

H y a nécessité de placer an Conseil 
mnauVotpsJ. les meilleurs de la commune, les 
IMTeJBemrs et non les bavards, les réalisa
teurs et non pas les mineurs. 

" En résume, 4esnérertetrrs français feront :<! 
5 mal tm geste capital pour le pays, car la 
sage administration des communes et des 
villes fait la prospérité d'un Etat. 

Ces Térités électorales ne sont pas nou
velles, mais il faut féliciter notre distingui 
confrère de les avoir répétées k la veille du 
scrutin. Nous souhaitons, pour le bien de la 
grande et de la petite Patrie, qu'elles soient 

et comprises. 
L. D. 

e— 

BILLET PARISIEN 

La cérémonie de Steenstraele 

l a gestion onéreuse 
des socialistes 

(D'UN RÉDACTEUR srtaiAL) 

PARIS, 30 AVRIL (MI.VIII). 
r La parti socialiste mutliplie ses efforts, d'il» 
bout à l'autre du territoire, pour maintenir les 
potitions qu'il axait conquises aux élection* 
SS—tiiiilfiil de 1925. Il semble bien pourtant 
gars? se prépare à de sérieux mécomptes, cela 
pmtr deux raisons. 

La première, c'est que 1rs municipalités 
lliasllUei ont été élues dans les beaux temps 
a* Cartel de* gauches, et depuis lors, le Cartel 
t'eut brisé sur la réalité des faits. Avant que 

'le* méthtde* tooialistes aient été appliquée» 
deme la gouvernement du pays, certaines élec
tion» étaient permises. Mais depuis que le péril 
fimmmi ir s M conjuré par la politique d'ordre, 
aV pmeTffS et de fermeté employée par M. 
Peimomré, le* inconvénients du socialisme sont 
emmewuaaux peu» de tous et il n'est plus quère 

éê vouloir tout à la fois la prospérité 
(condition de la prospérité •ndiri-

> et sw régime socialiste. -1 la lueur des 
te aa* dernières années, les esprits 
clairvoyants se trouvent dans l'obli-

de choisir entre l'ordre et le désordre, 
politique de réforme et la révolution. 

La* élections générales de l'an dernier ont 
que, guidé par son robuste bon sent, '.c 
0 fixé très nettement son choix. Se 

par hasard, que depuis l'année 
le* électeurs soient devenus moins 

attentif* è la leçon des faits f 
Mai*, à cette raison d'ordre généra', les élec

teur* ont une raison d'ordre local, pour ue 
pat renouveler leur confiance aux édiles inter-
nationalistcs : la gestion des socialistes a été 
trop onéreuse. Sans rappeler les exemples — 
que noe lecteurs connaissent bien — des muni
cipalité* socialistes du Xord, faut-il citer le 
ta* de Marseille dont le budget de 19-8 accuse 
un déficit de 23 millions malgré les charnel 
écrasante* qui pèsent sur Ici contribuables I A 
Toulouse, à Bordée»r, qui se tout offert de.' 
municipalité* socialistes, le riaspillaqc n'est 
pat moin* flagrant. Dans la première de ces 
ville», le* élu» socialistes se ..ont même octroyé 
urne indemnité »' il a fallu que le Conseil 
d'Etat annulât leur décision-contraire à la loi. 

Enfin, « socialisme » signifie: « vie plus 
cher* » partout où il a triomphé. 

Comment e» terait-il autrement quand on 
voit de* villes comme Marseille porter au 
coefficient « 10 » le» dépenses de certains pos
te* du budget munie,pal t... 

R... 

C'est en présence d'une foule considérable qu'a été inauguré, à Stecmtraete, le monument aux 
premières victimes Je la guerre des gaz. 

L E MONUMENT PENDANT LA CEREMONIE. — Dans le médaillon : L E GÉNÉRAL G s M M W 

Anquetil 
bat le maquis 

de la procédure 

M . Maassiiss prend an • i r e a pertefeaiaV 

Borne, 30 avril. — \* roi a accepté la 
«émission de M. Gliirntl, ministre des Tra 
vasz publics, et il n chargé M. Mussolini d? 
«StlMJefeuiUe. 

Vmit. 30 avril. — Cet après-midi, devant 
la o»as*eme chambre-c.irrectionn«*lie».*er^nait 
une nouvelle' fois le procès-intenté. :ï MAI.; 
Georges Anquetil, Ernest RuftVEugène Merle; 
Lebouys et Mimoun Amar,- accusés"d'extor-
sion de fonds. On sait qu'il y a huit jours. 
If, Anquetil déposa des conclusions devant 
le tribunal, pour récuser le président de'la 
onzième chambre. M. Breitling, sous prétexte 
d'inimitié capitale. Les conclusions • furer.i 
rejetées et l'affaire remise au- 30 avril, ponr 
être jugée. Mais, entre-temps,. M. Anquetil 
a fait appel du jugement, rejetant ses con
clusions, et le procès revenant cet après-
midi, pour une audience de pure forme. 

Les avocats de la défense qui n'ont p3 
placer un seul mot. protestent; les journa
listes Judiciaires qui n'ont pu avoir aeeès'A 
leurs bancs, occnpés par des inspecteurs de 
police et de nombreux avocats venus par 
ccriosité, arrêtés aux portes d'entrée par le 
service d'ordre, essaient les uns et les autres 
d'arriver jusqu'ar prétoire. Le désordre es-
2 son comble. 

M" Gaufrât. Zevaès, Lagasse. Pierre Guil-
lot décident de se rendre chez le bâtonnier 
pour formuler une déclaration, cependant qu» 
M* Pierre Lœwel rédige des conclusions. 

Le défenseur de Ernest Rnff a demandé 
la parole an président dn tribunal, la dis 
jonction de leur cas, de celui de M. Anquetil, 
afin d'être jugé tout de suite. Comme le 
bruit continue, des gardes républicains, sou* 
les ordres d'au adjudant, font évacuer U 
salle du tribunal on a lieu une de» plus 
courtes et les plus mouvementées audiences 
de cette année. 

C'est le président Breitling qni ouvre les 
débats. Il est midi quinze: il annonce: 
c Affaire numéro nn. Anquetil, renvoyée i 
une date Indéterminée. Le tribunal. étaut 
dessaisi du dossier remis â 1i Cour d'appel. » 

Puis le président Breitling se 1ère; le 
si bstitiit Cnssagneau remet sa toque, les 
assesseurs l'imitent, cependant que le prési
dent Breitling déclare: « L'audience est sus
pendue. » Et le tribunal se retire, au grand 
effarement des avocats. 

Il est midi 46. 
Mais les Inculpés refusent de quitter l'au

dience. 
« Nous avons été cité.' par ?o procureur 

do la République, crient ils; nous avons h 
ntus expliquer. i> Des gardent s'avancent 
pour prier M* Alexandre Zévaès de sortir 
SI» Lagasse et d'antre» avocats s'approchent 
ponr faire une barrière. Le lieutenant ces 
gardes intervient alors et nue vive altercation 
.-:<• produit, notamment avec M* Lagasse 
Enfin, ' tout se calme sur l'intervention de 
M' Thorp. membre dn Conseil de l'Ordre 
Ou apprend que le lieutenant des gardes 
retire le procès-verbal qu'il se préparait t 
fuire coutre il' Lagasse, croyant que ce 
dernier l'avait traité de menteur. 

A une heure nn quart, l'audience est 
reprise. La confusion est toujours très 
grande. 

M« Albert Gautrat peut déposer des con-
clnsions. Il demande acte de ce que la paroi» 
a été refusée a la défense et de ce que le 
jugement de remise a été rendu sans débat 
er sans que le président ait consulté ses 
assesseurs. M* Gautrat demande, également 
que Amar soit Jugé. <ine la poursuite engagée 
contre .lui soit disjointe-de celle qui est 
engagée coutre Anquetil. et que les débats 
soient poursuivis jusqu'à ce qu'une -décision 
dt justice inlerviejine. 

Le Tribunal rejette, après en • avoir déli
béré sur le sifjje. ces* conclusion*. 

A son tour aP l'iorre Loevrel prend la 
parole.-

« L'audience a été renvoyée dit-Il; faisant 
remarquer la bizarre situation juridique dans 
Ia<iUflle il se trouve et cependant l'on plaide 
Los inculpés ont- quitté l'audience• et l'on 
1-laide.quan.d -in/me. *~<8£w)i41«W|B]hVluI 

'. 

Une Journée nationale 
pour l'achèvement 

des quatre monuments 
de la grande guerre 

..y^^.^AVil.—.^. 14 juillet i « 9 
f ^TH™isWPÇ* •««VU5»**.0 *»- J>our aelies-et tes 
<rta,tte, jjfinids mqpuménts. de Lorette, .Dor 
mans, Douaumont. Hàrtnianns-WiUerskopp. 
À la'suite d'une démarche faite au nom du 
Comité des quatre grands monuments fran 
çais^par M.- Schleiter, député-maire dy 
yerdun. vice-président du Comité de Douau
mont, et par M. Duval-Arnould, dépoté de 
Paris,.vice-président du C'omitéde Doimans. 
1* gouvernement a autorisé le minis're le 
l'Intérieur a consentir exceptionnellement 
une dérogation a l'interdiction des journées 
nationales. 

n s'agit, en effet, de réunir les ressources 
nécessaires pour terminer les quatre princi
paux monuments commémoatrifs de !a 
guerre. M. Tardieu a accepté la date pro
posée. En conséquence, le 14 juillet prochain 
sera dans la France entière, In journée du 
souvenir et de.la gratitude. 

Une seconde journée, fivée à une date 
variable, suivant les conditions locales Je 
chaque région, est également autoris:*, afin 
qc'il puisse être tenu compte de tous les 
cas particuliers. 

L'organisation de ces journées va se pour-
siivre partout, en faisant appel A tous l*i 
concours. , 

A Roubaix 

Les masures de 
pour le r 

Taris, 30 avril. — A la suite des mesures 
d'ordre prises pour éviter toute manifestatiou 
le jour du 1er mai,, un certain nombre d'etrau • 
g*rs, qui paraissaient abuser de l'hospitalité 
française, ont été arrêtés au cours de la nui; 
dernière. Vingt-six d'entre eux ont été 
expulsés, l'armi ceux-ci se trouvait le prés', 
dent de l't'niou de rapatriement des Russes 
de Lyon. M. Bespaloff. membre influent il; 
l'Internationale moseoutnire. M. Bespaloff 
avait été spécialement envoyé i Taris ponr 
diriger l'agitation des communistes étrangers. 

Les services de la préfecture ont également 
appréhendé M. Davilleux, secrétaire de la 
Confédération dn travail unitaire. M. Davil
leux avait reçu l'ordre de sou parti de se 
tenir caché jusqu'au 1" mai. 11 devait alors 
apporter les derniers mots d'ordre et créer 
de l'agitation autour des usines de la ban
lieue parisienne. 

Afin de collaborer au service d'ordre orga
nisé demain, à Paris, par le ministère de 
l'Intérieur et la Préfecture de polk-e, de 
nombreux gardes mobiles sont arrivés dus 
cette nuit dans la capitale. D'autres détache
ments débarqueront uu cours de la journée 

anssi, des conclusions tendant a faire dé
clarer que la parole lui a été refusée. 

Sortie du Tribunal qui revient presque 
aussitôt pour dire: c Même jugement ». Ce 
qui veut signifier sans doute, que les conclu
sions sont rejetées. 

L'huissier andiencier appelle une autre 
agraire, taudis que M* Campana va déposer 
en chambre du Conseil une demande de-mise 
en. liberté provisoire en faveur de Mimoua 
Amar. détenu à la prison de la santé depuis 
plus de cinq.mois et qui voit encore reculée 
la date de son -jugement, par suite de l'appe! 
que vient de faire M. Georges Anquetil. U 
sers statué snr cette requête en chambre du 
Conseil. 

Quant a l'affaire Anquetil. elle viendra 
a la tuur d'appel avant d'être jugée par *a 

cbïiatjr.e correctionnelle. . 

Avant les élections municipales du 5 mai 
A Tourcoing 

M i i e n a M N d l i n t J É A É a s d Une municipalité 
qui ne dégrève 

lus familles nombreueee 
Le» snrialirtas protecteurs de I» famille 

ouvrière "'. Les socialistes dévoués anx familles 
nombreuse-, comme le prétend leur brochure? 

Allons ! Allons '. Laissez-nous lire. 
Par principe, ô disciples do Marx ! ô dis

ciples de Guesde et d'Eneel.-, vous voyez dans 
la famille une institution «(ti'il faut détruire, 
parce qu'elle est naturellement conservatrice 
et que vous êtes révolutionnaires. 

L'idéal socialiste, nous dit Guesde, ramène 
lu famille à In mère et ù Pemfemt, et à la 
période de l'allaitement seulement. 

I/affranchissement de la femme exige la 
suppression de la famille individuelle, écrit 
Engels, le lieutenant de Mai.;. 

I.e Manifeste communiste de Marx et Engels, 
catéchisme de nos socialistes, trouve répu
gnante la tendre»»* cuire parents et enfants. 

Au refard des doctrinaires socialistes 
l'enfant appartient à l'Etat. 

Avec ces théories-là, comment veut-on que 
je* dirigeants socialistes fassent vraiment 
quelque chose pour la iamille ! 

Les candidats de la « Concentration répu
blicaine » inscrivent à leur programme, en 
faveur des familles nombreuses, des réductions 
sur les prix du gaz, de l'eau, de l'clectrécité, 
des transports urbains ; des ristournes sur les 
rdoits d'octroi. 

Tout cela, si les socialistes étaient vraiment 
protecteurs des familles nombreuses, comme 
ils le disent, — en période électorale — ils 
l'auraient fait d'eux-memef, sans attendre 
quron le leur demande. 

Pourquoi ne l'ont-iis pas fait T 
Parce que, disent-ils, les riches consommant 

pins d'eau, plus d'électricité et de gas que les 
ouvriers, c'est eux qui proliféraient le plus des 
réductions. 

En attendant, les familles nombreuses 
ouvrières n'en prolilent pas du t out

il y a bien mieux ou plutôt bien pire pour 
les familles ouvrières à lîoubaix. 

Où consouune-t-on plus de charcuterie. 
d'abats et issues, de fromage, à Poeession 
4e viande de cheval, que dans-les familles 
nombreuses ouvrières ? 

Tous ces aliments se trouvent plus souvent 
sur la table de l'ouvrier et de l'employé que 
sur celle du riche. 

Tout cela, c'est nourriture populaire. 
Et le beurre, pour les tartines .' Et le^ 

oeufs, quand ils ne sont pas trop chers ï Sans 
être riche, est-ce qu'on n'en utilise pas un peu 
partout où il y a des mioches T 

Eh .bien! sur tout cela, beurre, charcuterie 
ordinaire, viande de cheval, œufs, sur tous les 
fromages, même les plus démocratiques, sur 
les '>ats, issues, la municipalité socialiste de 
Roubaix, « amie des familles nombreuses », a 
mis des droits d'octroi qui n'existaient pss 
avant la guerre : 

Charcuterie ordinaire 1- centimes au kilo 
Abats et issues 10 » » 
Viande de cheval.... lo » » 
Autrefois, les chefs socialistes, par esprit 

révolutionnaire, réclamaient la suppression 
des droits d'octroi. 

C'est snrtout, disaient-ils. sur le peuple 
qu'ils retombent. 

Maintenaut que ce sont eux qui les percoi-
vent, ils en mettent et ils en remettent. Ils 
croient peut-être que le peuple roubaisien est 
îavitaillé gratis * , 

Ils trouvent que la famille nombreuse de 
'.'ouvrier et de l'employé consomme tellement 
peu de denrées soumises à l'octroi, de gaz et 
d'eau et va si peu en tramway que ce n'est 
vraiment pas la peine de lui accorder de réduc
tions sur tout cela. 

Voilà ce que c'est qne le socialisas. 

LES ELECTEURS DU QUARTIER 
DE U GARE, A ROUBAIX 

ACCLAMENT LES CANDIDATS 
DE CONCENTRATION REPUBLICAINE 

L'Union républicaine démocratique et 
sociale, poursuivant le cycle triomphal de 
ses conférences électorales, donnait hier soir 
une réunion de propagande au « Café dûs 
Tuileries », 110, rue de l'Aima. 

Plusieurs centaines d'électeurs avaient 
tenu à manifester leur sympathie aux eau 
didats de concentration républicaine en 
assistant .1 cette réunion. Celle-ci était pré
sidée par M. Paul Del?range qni avait comme 
assesseurs MM. Pierre IMllies et Ernest 
Wsttaaa. 

Eu ouvrant :a séance, le président présente 
les orateurs «t cède la parole a M. Nieder-
gang, caudidat aux élections municipales. 

Celui-ci expose dans ses grandes ligues 
1: programme que lui et ses camarades 
mettront eu application si les électeurs leur 
font confiance. Il s'élève contre les dépenses 
somptuaires faites par la municipalité socia
liste et demande A ses auditeurs d'aider la 
liste de Concentration républicaine a triom
pher dimanche prochain. 

M. Frédéric Pingel lui succède. Il n'a 
l'intention de ne s'occuper que d'une ques
tion: la situation du commerce roubaisien, 
dont la municipalité u'.i pas daigné se 
soucier. Bien au contrair. elle a accru le 
malaise dont il souffrait en augmentant le 
taux des taxes qui. déjà, pesaient si lourde
ment sur lui. Elle a nkiuit le nombre et 
l'importance des fêtes de quartier, portant 
ainsi un nouveau préjudice aux commerçants 
de notre ville. 

Aucune personne patentée ne saurait, sans 
trahir ses propres intérêts, voter dimanche 
pour la liste socialiste. 

M. Edouard Roussel se leva a son tonr, 
salué par les applaudissements de l'assis
tance. De nouveau, il traite la question dn 
logement; question vitale qui n'a pas su 
retenir l'attention des administrateurs socia
listes. 

Tout ce qu'ils ont su faire, dit-il, c'est 
construire d'immenses bâtisses où les famil
les ouvrières vivent dans une promiscuité 
malsaine. Ils vous diront qu'ils ont été obli-
•-ràs de bâtir ainsi parce qu'ils n'avaient pa« 
<1« terrain suffisamment vaste pour construire 
ôes malsons individuelles. 

C'est doublement faux. Il leur était loisible 
d'obtenir du terrain à bou compte et s'ils 
ont laissé échapper cette occasion, s'ils n'ont 
édifié que des « casernes », c'est uniquement 
afin que les ouvriers ne puissent devenir 
propriétaires de leur maison. Ces gens qui 
se disent les amis du peuple, savent bien «us 
la petite propriété c'est la fin du socialisme 
et ils préfèrent la survivance de leurs doc
trines néfastes au bieu-Ctrc des travailleurs. 

O discours est vivement applaudi par 
l'assistance, qui ue fait que manifester da
vantage encore sa sympathie lorsque M. 
Lierman se lève. 

t e sympathique député du Nord a juré du 
faire connaître a tous les Boubaisiens la 
vérité; il a juré d'exposer devant tons les 
électeurs de notre ville, les folies somptuaires 
qui ont marqué la gestion de la municipalité 
socialiste. 

Il tient parole. Avec une éloquence sobre, 
précise, il entrenrend le procès de l'oeuvre 
socialiste. Mieux, il l'exécute et Iorsqu'J 
termine enrin, applaudi frénétiquement par 
l'auditoire, il a convaincu ceux qu! ne 
l'ciaient déjà; il a confirmé les autres dans 
leurs convictions et leur a fourni une argu
mentation serrée, péremptoire. avec laquelle 
ils pourront à leur tour se inner en propagan
distes ardents et contribuer â assurer la 
victoire des Républicains. 

M. l'aul Delçrange félicite chaudement M. 
Lierman de son brillant exposé et fait voter 
uu ordre du jour acclamant les candidats de 
Concentration républicaine. 

Pnis, spontanément, la « Marseillaise « 
s'élève, poussée rar plusieurs centaines de 
voix enthousiastes. 

UNE ÉPIDÉMIE DE VARIOLE 
AUX ETATS-UNIS 

De Middlebourg (Massaehussetts), on si
gnale qu'une épidémie de petite vérole s'est 
oY-clarée à Middlebourg où cent cas ont été 
Jusqu'ici constatés. Les autorités médicales 
sont inquiètes. On ne pense pas que cette 
épidémie ait été importée d'Europe. 

L E M U G U E T 
LA LEGENDE VEUT 

QUE LE MUGUET 
PORTE BONHEUR 

A CELUI 
QUI LACHETE 

LE PREMIER MAI. 

UNE PETTTC VENDEUSE 

VOUS OFFRE 

CES JOLIES ruxjnrrts 

Les Tûurqueunois aiment trop leur ville 
pour ne pas sentir que son sort, pour de lon
gues années, va dépendre des élections des 5 
et 12 in ai. 

Jamais, en eJtet, ils n'ont eu à faire un 
choix entraînant d'aussi graves conséquences. 

La situation est telle que si les électeurs 
n'envoient pas à la mairie les citoyens qni se 
sont loyalement unis dans l'intérêt sapénsnr 
de Tourcoing, ce sont les socialistes qui y. 
entreront en maîtres. 

Jusqu'alors, une telle menace n'était pas 
apparue. Les socialistes pouvaient entrer à. 
l'Hôtel-de-Ville, mais en minorité, mais sur
veillés par leurs alliés radicaux. 

Il a*t toujours «langeraax, cependant, «l'in
troduire le loup dans la bergerie. Depuis qua
tre ans, la situation respective des alliés 
socialistes et radicaux devant le scrutin si 
changé : ce sont les premiers qui dominent 
numériquement les autres et, si leur bloe 
triomphe, ils exigeront que cette supériorité 
se traduise dans la répartition des sièges admi
nistratifs. 

Voilà le danger précis qui menace Tour
coing : un Conseil municipal «m majorité 
socialiste et, par conséquent, un maire socia
liste. 

Uu maire socialiste à Tourcoing ! Quelle 
honte poux notre ville qni, jusqu'à présent, 
pouvait être considérée par ses magnifiques 
initiatives comme une autre Ville-Lumière ! 

An début de cette période électorale, il a 
dépendu d'un seul groupe, la « Solidarité 
républicaine de Tourcoinjr » ; ùl a dépendu 
plutôt d'un seul homme. M. Dron, d'écarter 
définitiyement et sûrement de Tourcoing le 
péril révolutionnaire. 

Il lui suifisait d'accueillir la loyale propo
sition d'union proportionnelle que 1' « Alliance 
«'.émocratique » avait laite à son groupement 
eu nom de tous les autres groupements répu
blicains. 

M. Dron et la « Solidarité républicaine de 
Tourcoing: " ont refusé. 

Comment expliquer une telle erreur de la 
part d'un homme de la valeur de M. Dron ï 

Consentir, contre le .socialisme, qui ne renie 
rien de ses doctrines révolutionnaires et com
munistes, à une telle alliance avec des hom
mes qui sont aussi bons Tourquennois, aussi 
bons Français que personne c'était, pour 
M. Dron, qni a joué dans l'administration de 
notre vUIe un grand rôle, se créer un titre 
de plus, un titre supérieur à la reconnaissance 
de ses concitoyens. 

Tandis que, dans les circonstances présentes, 
l'ombre sinistre du drapeau de Karl Marx 
apparaît sur l'Hôtel-de-Ville et l'œuvre même 
de la municipalité de M. Dron est menacée 
comme l'œuvre des autres municipalités répu
blicaines. 

Mais nous avons conliance dans le bon sens 
e* l'esprit de justice des Tourquennois : 
l'union complète de tous les partis d'ordre, 
qu'un seul a refusé, c'est eux-mêmes qui la 
feront sur les noms de ceux qui l'ont propo
sée : les candidats dXTnion républicaine. 

m BELLE REIÏ I0N ELECTORALE 
AU BLANC-SEAU, A T O U S 

Dans la salle du «t Neuvième Hussards D. 
dont les dimensions furent trop petit* s pour 
contenir toute l'assistance, les trois partis 
qui constituent l'a, Union Républicaine s 
ont développé hier soir leur programme. 

La réunion était présidée par M. Abet 
Lcveugle, ancien conseiller municipal, vice-
président du Conseil d'arrondissement. 

Le premier orateur, M. Bruncel, tout en 
d-sant comb.en il importe pour une ville 
d'avoir de bons administrateurs, insiste sur 
l'Importance |>olitique des assemblées com
munales qui fournissent le plus fort contiu-
gent d'électeurs pour la constitution d i 
Sénat. Jl fait un tableau saisissant de ce qui 
udviendrait de autre pavs si la France étair 
un jour affligée d'un Sénat socialiste. Ce 
serait, dit-il. l'application immédiate des 
nébuleuses théories sociales de l'Allemand 
Karl Marx. C'est tout* notre organisation 
sociale se économique qai disparaîtrait pour 
faire place à un caporalisne destructeur de 
toute liberté. 

Les élections prochaines, dit-il. doivent 
prendre à travers tout le pay» le caractère 
d'une manifestation populaire: elles doivent 
rappeler anx élus législatifs de 1923 que le 
pays leur a donné mission d'aider M. Poiu-
caré t réaliser, dans l'ordre et la paix sociale, 
son programme de restauration financière et 
de réparations. 

Pnis, parlant des incidents qui se sou; 
produits au Congrès radical-socialiste d'An
gers, il flétrît les députés qui, après s'éti-s 
fait éllro sur le programme de M. Poincaré. 
ont trahi sa cause. 

AL Alfred Lambrecht, ancien adjoint su 
maire, traite la question économique, H dit 
que le fardeau fiscal français dépasse actuel
lement la limite de ce que les contribasbles 
peuvent supporter; il est temps de mettre 
nn frein anx dépenses somptuaires. En 1919. 
dit-il, nous nous sommes trouvés devant le 
grave problème de la reconstitution et, tout 
en ména«-eant les deniers des conl i»— Mts. 
Bons avons su donner nn essor généreux aux 
œuvres sociales, anx mesures d'hygiène, t 
l'instruction publique. Nous avons efrotué de 
grands travaux de voirie, construit 97 mai
sons ouvrières avec jardins. Noos avons édifia 
ISO baraquements. Noos avons acquit, roe dn 
Base, nne grande propriété pour j établir an* 
deuxième piscine de natation. Les crédite 
nécessaires i cette édideetion étaient votes, 
mais depuis notre départ, il n'en a pins été 
«pertes. Notre "budget mnnMpsi était, 6j> 
i m , ô* 3?. nxflMjNU et il l4fcM«t u» e c f t 


